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»nû JET DE LOI SUR. LA VENTE DES MARCHANDISES 
NEUVES. 

La discussion du projet de loi sur les ventes aux enchères des 

marchandises neuves a continué aujourd'hui devant la Chambre 

des pairs. Comme on le sait, la commission a été unanime pour 

modifier d'une manière radicale le projet du gouvernement. Ain-

si, tandis que le gouvernement proposait, d'accord avec la Cham-

bre des députés, de proscrire en principe, sauf quelques cas ex-

ceptionnels dont les Tribunaux de commerce seraient jugt-s, la 

vente volontaire aux enchères des marchandises neuves, la com-

mission, se plaçant à un point de vue tout-à-fait différent, propo-

se
 de consacrer la liberté absolue de faire ces ventes sous cer-

taines garanties qui ne font que régler l'exercice du droit sans 

porter atteinte au droit lui-même. 

En présence d'une dissidence aussi profonde entre le gouver-

nement et la commission, la Chambre des pairs s'est d'abord de-

mandé s'il était opportun de discuter actuellement un projet qui, 

une fois modifié, serait nécessairement renvoyé à la prochaine 

session. Quelques membres étaient d'avis d'un ajournement, mais 

l'énergique insistance de M. le garde-des-sceaux l'a emporté, et 

la discussion générale a été ouverte. 

Pourquoi, en effet, un ajournement? Pourquoi, lorsque le gou-

vernement déclarait être prêt à entrer en lice, la Chambre des 

pairs eût-elle reculé ? 

Il est à croire, disait-on, que le projet primitif sera modifié. 

D'abord rien ne le fait présumer; mais à ce compte, la Chambre 

des pairs n'aurait plus qu'à passer immédiatement à l'examen du 

budget et à se séparer, car il n'est pas un des projets qui lui sont 

soumis auquel la discussion ne puisse faire subir quelques chan-

gemens dont la conséquence serait un ajournement à la session 
prochaine. 

Pour nous, c'est avec satisfaction que nous avons vu la Cham -

bre, sans s'attacher exclusivement à une prévision qui peut très 

bien ne pas se réaliser, aborder la discussion et lui donner libre 

carrière : l'intérêt du commerce qui réclame depuis loogtenips, sur 

cette grave matière, l'intervention du législateur, la dignité et 

l'importance de la Chambre des pairs comme pouvoir législatif, 

exigeaient qu'il en fût ainsi. 

La dignité, l'importance de la Chambre des pairs ! On en fait à 

notre avis beaucoup trop bon marché, et, pour certains esprits, il 

semble, en vérité, que le rôle de cette chambre ne consiste qu'à 

exécuter le mot d'ordre parti de la Chambre des députés! Il sem-

ble que le Palais du Luxembourg ne soit en quelque sorte que le 

stérile écho du Palais-Bourbon, et que, lorsque la discussion cesse 

d'un côté, elle doive par la force des choses cesser de l'autre ! On 

oublie que, depuis long-temps, si les luttes ardentes- et passion-

nées de la politique, si les effets dramatiques ont établi leur théâ-

tre à la tribune de la Chambre des députés, c'est dans le sein de la 

Chambre des pairs que se sont réfugiées la science du droit, l'in-

telligence des affaires, les études profondes, et, par-dessus tout, 

cette maturité de vues et cette gravité de discussion sans les-

quelles la confection d'une bonne loi est à peu près impossible 

Qu'en procédant ainsi, chacune des chambres obéisse en quelque 

sorte à la loi de son existence et de son organisation ; que même, 

sous certains rapports; l'intérêt général veuille qu'il en soit ainsi, 

cela est possible, telle n'est pas la question à discuter et à résou-

dre : nous n'avons voulu que constater uu fait, et ce fait, dont on 

ne saurait mettre en doute la réalité, suffit pour que la Chambre 

des pairs se refuse à cette espèce d'abdication législative à la-
quelle on prétendrait la réduire ! 

Un jour viendra sans doute où MM. les députés comprendront 

que leur mission se liant essentiellement à celle des autres pou 

TOirs législatifs ne peut finir qu'avec elle; il faut espérer aussi 

lue les ministres, éclairés par l'expérience, et peut-être un 

peu meurtris encore du coup qui vient de les frapper récemment, 

aviseront au moyen de parer à un inconvénient qui n'est que trop 
r
éel; mais il est bon, en attendant, que la Chambre des pairs, au 

f'sque de voir tourner en ridicule ce qu'on appelle ses velléités 

d'indépendance, discute en pleine et entière liberté ! L'exemple 

^e peut être que salutaire, et assurément les bons esprits seront 
de son côté. 

, Nous voici peut-être un peu loin du projet de loi sur les ventes 
a
 l'encan, revenons y en quelques mots. 

. Que les ventes volontaires à l'encan de marchandises neuves 
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ce
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e de la Chambre des pairs ne cherche pas à nier. 

Mais si le mal existe, quel doit être le remède? C'est ici que 
lon cesse d'être d'accord. 

Le gouvernement avait d'abord propesé un remède hé-
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que, c'était de proscrire complètement ces sortes de vente. 

7* commission de la Chambre des pairs, au contraire, ne pense 

jp que le respect dû à la liberté du commerce permette de poser 

."j Pareille principe. Suivantell», ces ventes doivent être autorisées 
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 seraient forcés d'y avoir recours un moyen tout na-

ue le faire, et ils se sont attachés à démontrer que les Tribu-

naux de commerce étaient on ne peut mieux placés pour recevoir 

les confidences de ces négocians, étudier leurs besoins momenta-

nés et leur accorder, suivant les circonstances, l'autorisation né-
cessaire. 

Une indisposition a empêché M. Persil de venir défendre à la tri-

bune un rapport où se retrouvent la netteté et la logique du savant 

jurisconsulte, mais dont nous ne pouvons partager toutes les opi-

nions! En son absence M. Berenger a pris la parole, La commis-

sion, dont il était l'organe, ne paraît pas rassurée sur l'interven-

tion des Tribunaux de commerce ! S'ils ne remplissent pas leur 

mission, dit-el
!
e, à quoi bon la leur conférer ? S'ils la veulent rem-

plir consciencieusement, voyez surgir un système d'inquisition 

intolérable pour les négocians, et qui leur fera rejeter, au grand 

péril de leur position commerciale, le bénéfice de la loi! Puis 

ajoutez à cela, surtout dans les petites localités, les questions de ri-

valité, de jalousie ! N'est-il pas à craindre qui l'impartialité du 

juge ne soit mise à une épreuve dont elle ne sortira pas toujours 
victorieuse ? 

C'est à la Chambre qu'il appartient de juger ce que ces craintes 

ont de fondé, et si elles sont de nature à entraîner le rejet du pro-
jet de loi. 

Elle examinera aussi si les abus signalés dans l'intérêt du 

commerce régulier ne sont pas tels que le principe la liberté du 

commerce doive fléchir devant des considérations d'intérêt géné-
ral et de moralité. 

Mais ce dont la Chambre, dans tous les cas, sentira sans doute 

la nécessité, c'est de bien définir ce que l'on doit entendre par 

marchandises neuves. C'est là un point sur lequel ne s'explique 

pas le projet du gouvernement. Nous ne disons pas que la défini-

lion soit chose facile et simple, mais ce n'est pas une raison pour 

ne pas s'en occuper ; autrement que pourraient faire les Tribu-

naux? Nous l'avons déjà dit, et nous le répétons, toute loi, et sur-

tout toute loi pénale doit être claire, précise et ne rien abandon-

ner à l'arbitraire. Or, le projet actuel crée des peines sévères (et 

en cela il a raison) contre les officiers ministériels qui, en dehors 

des conditions légales, procéderont à la vente des marchandises 

neuves : dites-leur donc ce que l'on doit entendre par marchandi-
ses newes. 

Après a"oir entendu M. le ministre du commerce, qui a soutenu 

le projet de loi, la Chambre a renvoyé la discussion à demain. 
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séquence, il fut ordonné que les opposans seraient appelés en cause pour 

être ensuite statué ainsi qu'il apportiendrait. 

Pourvoi pour violation des articles 115, 116, 156, 119, 171 du Code 

de commère et 1690 du Code civil. La jurisprudence est maintenant 

bien fixée, disait-on, sur ce qu'on doit entendre par provision et sur 

les droits qu'elle confère aux porteurs de traites. La négociation d'une 

lettre de change transfère a« porteur la propriété de la provision, quelle 

qu'elle soit, existante aux mains du tiré, à l'époque de l'échéance, 

nonobstmt même la faillite du tireur, et cette propriété lui est acquise 

au moment et par le fait de la négociation, soit que le tiré ait ou n'ait 

pas accepté, encore bien qu'il ne soit fait dans la traite aucune affecta-

tion spéciale de la provision au profit du preneur, et que cette provision 

soit en espèces ou marchandises, que ces marchandises soient ou non 

réalisées à l'échéance; dans tous les cas, enfin, la provision n'en appar-

tient pas moins au porteur. Aucune opposition au paiement ne peut dès 

lors être admise, conformément à l'article 149 du Code de commerce. 

(Arrêts de la Cour de cassation des 22 novembre 1850, 15 février 1852, 
3 et 7 février 1 855, ;g février 1856.) 

de la lettre 

ception de la 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

( Présidence de M. Zangiacomi père. ) 

Audience du 9 juin. 

LETTRE DE CHANGE. — PROVISION. — COMPTE COURANT. 

// n'y a provision, dans le sens et d'après les termes de l'article 116 du 
Code de commerce, qu'autant que le tiers est redevable envers le ti-
reur, à l'échéance de la lettre de change, d'une somme au moins éga-
le au montant de la lellre de change. 

La provision n'existe pas lorsque le tireur étant en compte courant 
avec le tiré il n'est pas établi qu'à l'époque de l'échéance ce dernier 
soit redevable envers le premier, surtout quand les remises faites 
par le tireur et que les porteurs prétendent former provision à leur 
profit ne sont pas spécialement affectées au paiement des lettres de 
change. 

Dans ce cas, le tiré est autorisé à porter les traites au débit du tireur 
et les remises à son crédit pour établir la balance du compte courant, 
le solde seulement devant appartenir, soit aux porteurs de traites, 
soit aux créanciers opposans suivant leurs droilsrespeclifs. 

La maison Wolf et Constable, de Mobile (Etats-Unis d'Amérique), 

était, depuis longtemps en relations d'affaires avec la maison Delaroche, 
A. Delessert jet compagnie, du Havre. 

Ces relations avaient pour objet des consignations de cotons que la 

maison de Mobile faisait à celle du Havre qui, de son côté, faisait des 

avances aux expéditeurs, en acceptant et payant des traites pour le 

compte de ces derniers. Ces opérations se réglaient en compte courant. 

Le 9 f'évrie
r
 et le 2 mars 1857, la maison Wolf et compagnie avait tiré 

sur la maison du Havre des traites montant à 118,000 fr., en lui recom-

mandant de leur faire bon accueil et de les porter à son débit. 

En même temps que la maison Wolf et compagnie s'était prévaluesur 

ses correspondais du Havre des traites dont il s'agit, elleur avait en-

voyé, par contre, des remises sur le Havre et sur l'Angleterre; mais elle 

n'avait assigné à ces remises auenne affectation spéciale. Au contraire, 

il était exprimé dans l'avis que la maison du Havre avait reçu de ces 

dispositions que les remises, comme les traites, devaient être portées en 

compte. La maison du Havre eut soin d'annoncer qu'elle n'accepterait 

point les traites, parce que le recouvrement des remises sur l'Angleter-

re n'était pas certain, et que, d'un autre côté, si elle avait dans ses ma-

gasins trois cents balles de coton en consignation, ces marchandises 

étaient loin de valoir le prix de facture. 

Les traites furent protestées d'abord faute d'acceptation, ensuite faute 

de paiement. Les porteurs élevèrent alors la prétention de se faire at-

tribuer, comme provision de leurs traites, les remises qui avaient été 

faites à la maison du Havre. 

Celle-ci contesta la provision. Des saisies-arrêts furent faites entre ses 
mains par d'autres créanciers des tireurs. 

En cet état, le Tribunal de commerce du Havre, et sur l'appel la 

Cour royale de Rouen, ont décidé que les remises ne formaient point 

une provision uniquement et exclusivement applicable à l'extinction 

des traites tour nies aux mêmes dates, et que conséquemment la maison 

du Havre, soit qu'elle fût créancière à découvert de la maison Wolf et 

compagnie, soit qu'elle fût détentrice de denrées, dont le produit ne lui 

paraissait point suffire à la remplir de ses avances, avait été bien fon-

dée à appliquer les remises litigieuses au compte courant. 

Le Tribunal et la Cour décidèrent ensuite que la provision n 'existant 

pas, il n'y avait paslieu d'attribuer aux porteurs de traite le solde dont 

la maison du Havre pourrait être redevable envers la maison de Mobile 
que ce solde était réclamé aussi par les créanciers opposans, et que 
c'était une question à débattre et juger avec toutes les parties. En con-

maison du Havre, où l'on dit positivement que les remises sont en-

voyées par contre des lettres de change; ce qui veut dire que les traites 

sont la conlre-partie des remises, ou, en d'autres termes, que les re-

mises sont destinées à faire face aux traites. C'est bien là une provision 

dans le sens des articles US et 116 du Code de commerce. 

La Cour, au rapport de M. le conseiller Bayeux et sur les conclusions 

conformes de M. Delangle, avocat-général, a rejeté le pourvoi par arrêt 
ainsi conçu : 

« /ttndu, en droit, qu'il n'existe de provision pouvant profiter aux porteur» 
de let r -s de change qu'autant que le tiré est redevable envers le tireur (art. 116 
du C< d ; de commerce) ; 

» Aite îdu, en fait, que l'arrêt a constaté qu'il y avait un compte à faire entre 
Delanche, Delessert et C" et les sieurs Wolf et Constable, tireurs, et que l'on ne 
pourri it savoir s'il y avait provision au prolit des demandeurs qu'autant qu'il se-
rait rei onnu que les premiers étaient débiteurs ; 

■ Attendu que l'arrêt a, d'ailleurs, recounu qu'il n'y avait eu aucune affecta-
tion spéciale de la provision au paiement des traites dont les demandeurs étaient 
porteurs, et qu'au contraire il y avait eu indication d'en porter le montant au 
comité courant existant entre les parties; 

• At endu que des oppositions ayant été formées sur les fonds étant ou pouvant 
être ÎIUX mains de Delaroche, Delessert et C«, par d'autres créanciers des tireurs, 
il n'appartenait pas aux défendeurs éventuels de s'établir juges du mérite de ces 
oppositions, et le Tribunal ne pouvait même en ordonner la main-levée «ans que 
les opposans fussent appelés : 

• Attendu que l'arrêt n'a rien préjugé sur la valeur des prétentions des oppo-
sans, mais s'est contenté d'ordonner leur mise en cause ; que, loin de violer a'i-
ci ne loi par ces dispositions, l'arrêt les a respectées, rejette, etc. • 

(C 'est M' Scribe qui a plaidé pour les demandeurs). 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA CHARENTE-INFÉRIEURE ( Saintes ). 

( Correspondance particulière. ) 

Présidence de M. Barthélémy. — Audience du 11 juin. 

TENTATIVES D'ASSASSINAT ET DE MEIRTRE. 

Vers la fin de janvier dernier, deux frères, Pierre et Nicolas 

Garden. arrivèrent dans la ville de Jonzac ; ils étaient originaires 

des environs de Grenoble. Pierre, l'aîné des deux frères, annon-

çait dès sa jeunesse les inclinations les plus vicieuses. Au mois 

d'octobre 1826, il quitta son pays, abandonnant dans la détresse 

une mère veuve et infirme, à laquelle il n'a jamais donné le moin-

dre secours. Il n'a jamais exercé depuis que des professions équi-

voques, et a subi déjà trois condamnations correctionnelles pour 

escroqueries et vagabondage. A la suite de la première de ces 

condamnations, en 1830, il a pris le nom de Jean Balbe qu'il a 

toujours porté depuis cette époque. C'est sous ce nom qu'il a fi-

guré, en 1839, sur les bancs de la Cour d'assises de la Vienne, il 

avait à répondre à une accusation d'attentat à la pudeur consom-
mé avec violence. Il fut acquitté. 

Au mois de juin dernier, Pierre Garden était dans l'arrondis-

sement d'Aubusson (Creuse) ; là des relations intimes s'établirent 

entre lui et une fille mal famée de la contrée nommée Marie Pi-

geon ; il la détermina à le suivre et à vivre désormais avec lui. 

Ils voyageaient ensemble dans les environs de Né'ac (Lot-et Ga-

ronne), lorsqu'un hasard fatal leur fit rencontrer Nicolas Garden, 

que Pierre n'avait pas vu depuis qu'il avait quitté la maison pa-

ternelle. Les deux frères se reconnurent et humèrent le projet de 

voyager ensemble. Obligé de faire de nombreuses excursions dans 

les campagnes, Pierre laissait Marie Pigeon avec son frère. 11 crut 

remarquer bientôt de l'intelligence entre eux et en conçut une 

vive jalousie. Plusieurs fois Pierre Garden se livra à des actes de 

brutalité envers sa maîtresse. Si on en croit cette fille, un avor-

tement aurait été la suite d'une de ces scènes de violence. Réso-

lue de mettre fin à cette association qui était devenue insuppor-

table pour elle, Marie Pigeon avait formé le projet de quitter son 

amant; mais de terribles menaces de mort l'avaient toujours em-

pêchée de mettre son dessein à exécution. Pierre était toujours 

persuadé qu'elle lui préférait son frère, et qu'elle voulait l'aban-

donner pour vivre désormais avec lui; il leur avait souvent 'ré-
pété qu'il leur ferait un mauvais parti. 

Telles étaient les dispositions de ces trois individus, lorsqu'ils 

arrivèrent à Jonzac le 31 janvier dernier dans l'auberge du sieur 

Jeanneau où ils étaient descendus. On remarqua qu°une grande 

mésintelligence régnait entre eux; elle ne fit que s'accroître pen-

dant les trois journées qu'ils passèrent dans cette ville : enfin il 

fut convenu que les deux frères se sépareraient et que Marie Pi-
geon retournerait dans sa famille. 

Dans la soirée du 4 février, ils étaient tous réunis pour souper 

dans la cuisine de l'auberge du sieur Jeanneau. Marie Pigeon té-

moigna à son amant plus de froideur encore qu'à l'ordinaire- con-

tre son habitude, elle refusa de partager son lit, et se barricada 

seule dans sa chambre. Cette conduite blessa vivement Pierre 

Garden ; il coucha avec son frère dans une chambre séparée, ge 

répandit en longs reproches et passa une nuit très agitée 



Le vendredi 5, dès qu'il fit jour jour, les deux frères se levè-

rent ; Nicolas alla chercher de l'eau dans la chambre de Marie Pi-

geon, où il ne resta qu'un instant.Pierre y entra un moment après; 

cette fille était levée et habillée; il échangea quelques paroles avec 

elle et demanda à l'embrasser. Celle-ci s'y étant refusée, il lui 

saisit la tête de la main gauche, de manière à lui fermer les yeux, 

la renversa sur le bord du lit, et de la main droite lui plongea un 

couteau dans la gorge. Cette malheureuse eut la force d'appeler 

au secours ; Nicolas Garden accourut. Pierre se précipita alors 

sur son frère et lui enfonça avec force son arme dans la poitrine. 

Une lutte s'engagea entre eux. Marie Pigeon en profita pour tâ-

cher de se sauver, et elle atteignait déjà l'escalier, lorsque Pierre, 

débarassé de son frère, la saisit encore, et courbant sa tête, lui 

porta dans le dos plusieurs coups de couteau. Attiré par les cris, 

le sieur Jeanneau parut sur l'escalier, et alors seulement le meur-
trier abandonna sa victime. 

Les magistrats et la force armée se rendirent aussitôt sur le lieu 

du crime, des hommes de l'art furent appelés pour donner du se-

cours aux blessés et constater leur état. La fille Marie Pigeon por-

tait au côté gauche du cou une plaie large et profonde près de 

la veine jugulaire et de l'artère carotide ; une seconde blessure 

existait sur 1 épaule droite, et une troisième dans le dos. Deux 

doigts de la main gauche étaient profondément coupés. La poi-

trine de Nicolas Garden était labourée par une large blessure. 

Pierre Garden était lui-même grièvement blessé : son ventre 

était couvert de plaies. Il ne fil aucune difficulté de se reconnaî-

tre l'auteur des blessures constatées sur Marie Pigeon et sur son 

frère ; il n'a pas nié qu'il eût l'intention de tuer cette fille; il a 

avoué que pendant qu'il la tenait de la main gauche il ou-

vrait son couteau de la main droite, et il a ajouté qu'après avoir 

frappé sa maîtresse il avait voulu se tuer dans la chambre de 

cette fille. En effet, les médecins ont conslaté vingt-trois bles-

sures sur le ventre 5 l'une d'elles, produite par l'arme qui avait 

atteint son frère et Marie Pigeon, pénétrait profondément dans 

i abdomen ; le fer avait été retourné avec rage dans cette plaie, 

elle démontrait l'intention évidente de se donner la mort. Les 

autres, peu profondes et peu dangereuses, paraissaient faites 

•avec des ciseaux. Pierre Garden a prétendu qu'elles lui avaient été 

faites par son frère et Marie Pigeon; mais cette assertion paraît 

repoussée par la direction des blessures. Pierre Garden était d'ail-

leurs complètement vêtu quand il est entré dans la chambre de 

Marie Pigeon, et son pantalon et sa chemise, qui auraient du être 

criblés de coups s'il eût été frappé par une autre main que la 

sienne, ne sont nullement endommagés. 

Aptès la lecture de l'acte d'accusation M. le président procède 

à T'aiterrogatoire de l'accusé 

Gardon avoue tous les faits qui lui sont reprochés; mais il pré-

tend que s'il s'est porté à ces actes de violence c'est qu'il était dé-

sespéré de l'infidélité de la fille Pigeon; ses refus, la trahison de 
son frère, l'avaient mis hors de lui. 

On introduit Marie Pigeon, premier témoin; elle déclare être 

âgée de vingt-cinq ans. Après avoir raconté l'origine de ses liai-

sons avec Pierre Garden, la rencontre des deux frères à Nérac, 

et les mauvais traitemens auxquels elle a été en butte de h part 

de Gardon aîné depuis cette rencontre, elle continue en ces ter-

mes : « J'ai remarqué souvent que Pierre Gardon était ja'oux de 

son frère avec lequel je voyageais quelquefois, mais avec lequel 

j'affirme que je n'avais aucune intimité quoique cependant il pa-

rût me porter beaucoup d'intérêt. Souvent j'ai eu l'idée de me re-

tirer dans mon pays, j'en ai même pris quelquefois la direction, 

mais to ujours Garden me menaçait de me tuer si je le quittais. Les 

choses en étaient venues à ce point que dans ces derniers jours 

ses menaces de mort m'avaient sérieusement effrayée. 

>> Le 4 février au soir, contrairement à mon habitude, j'ai re-

fusé de partager le lit de Garden ainé; j'ai demandé une chambre 

et un lit à part; je m'y renfermai le mieux que je pus; j'ai passé 

la nuit fort tranquillement, et le matin quand le jour a paru je 

me suis levée. Je n'étais pas entièrement habillée et j'avais ou-

vert ma porte depuis un instant, lorsque Garden est entré et m'a 

dit : « Tu veux donc me quitter ? — Je lui dis oui. .— Tu veux 

donc aller avec mon frère ? — Je lui dis non, je veux me retirer 

«liez moi. M» Veux-tu m'embrassor ? ajouta-t-il. — Je lui dis noo, 

je ne veux pas. » A l'instant il a placé sa main gauche sur le haut 

de ma tête, de manière à me fermer les yeux, et m'a renversée 

sur le pied du lit; de la main droite il m'a porté un coup de cou-

teau.; mais je ne savais pas d'abord de. quel instrument il se ser-

vait, n'ayant rien vu dans ses mains. Je me rappel'e seulement 

<jue lorsqu'il est entré dans ma chambre il avait ses mains dans 

ses poches; il m'a porté successivement plusieurs coups, mais je 

ne saurais dire combien. C'est le premier coup qui m'a fait la 

plaie que j'ai à la gorge; j'ai voulu avec ma main gauche éviter 

les autres coups: mais je fus blessée en plusieurs endroits de cette 

main. Son frère est accouru presqu'au même instant; ils se sont 

saisis alors, mais j'ignore ce qui est arrivé. Je voulus alors m'en-

fair par le corridor; mais Garden revenant sur moi après la 

lutte avec son frère, me saisit par la tête qu'il abaissa, et me 

porta plusieurs coups dans le dos avec le couteau qu'il tenait à la 

main. Je ne l'ai moi-môme nullement frappé; si l'on a trouvé du 

sang à mes ciseaux, c'est qu'il s'en sera servi lui-même pour se 
frapper, » 

Le témoin revenant ici sur les antécédens de l'accusé et sur 

les mauvais traitemens dont elle était chaque jour victime, ajoute: 

« Au mois de juillet dernier nous étions à Marmande; Garden, 

dans un de ces accès de fureur qui sont si fréquens chez lui, me 

lança une chaise qui m'atteignit au ventre; il ajouta à cela un 

coup de pied qu'il me porta dans le bas-ventre. Le soir même je 

fis une fausse couche; j'étais enceinte de trois mois environ. » 

L'accusé, interrogé sur cette déposition, avoue les faits du 5 

février, mais nie s'être porté à aucune violence antérieurement. 

Léontine Martin, lingère à Jonzac : Le 5 février dernier, au ma-

tin, je venais de me lever, lorsque j'entendis dans la chambre de 

Marie Pigeon quelqu'un qui disait à cette fille : « Vous allez donc 

retourner dans votre pays ? » Aussitôt j'ai entendu des cris étouf-

fés et beaucoup de bruit dans la chambre; il y avait comme une 

lutte. Effrayée, je suis allée à ma croisée et j'ai appelé au secours; 

le bruit a cessé à l'instant, et quelques minutes après je vis les 

gendarmes arriver et s'emparer des deux frères Garden. 

Jeanneau, aubergiste à Jonzac : Dans la matinée du 5 février, à 

peine était-je sorti de mon lit, que j'entendis des cris étouffés du 

côté de la chambre de Marie Pigeon. J'y courus aussitôt, et com-

me je montais rapidement l'escalier en tenant la rampe, Marie 

Pigeon passa sous mon bras et se réfugia à la cuisine. Garden, le 

jeune, était au haut de l'escalier et me montra sa poitrine. Il me 

demanda où était Marie Pigeon. « Elle a besoin de secours, me 

dit-il, et je suis blessé aussi. » J'eus l'intention de pénétrer jusque 

dans la chambre de Mario Pigeon, mais songeant que je n'avais 

d'autres vêtemens que ma chemise, je revins rapidement pour 

m'habiller. Je vis alors à travers la porte vitrée de ma chambre 

Garden aîné qui cherchait à sortir; je lui criai d'arrêter, et ma 
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femme était déjà partie pour aller chercher la gendarmerie. Gar-

den aîné rentra dans la cuisine, son j antalon était ouvert et je 

remarquai qu'il avait le ventre couvert de sang. La fille Pigeon 

avait une large plaie à la gorge. 

M. Mareau, propriétaire^ Jonzac - Le mercredi 3 février, 

étant sur la route de 5 Montendre, je vis arriver Garden aîné, il 

pleurait, et comme je l'avais VU.CIILZ le sieur Jeanneau je. me 

crus autorisé à lui demander ce qu'ii avait. « 11 m'est arrivé 

un grand malheur, me dit-il ; il y avait dix-sept ans que je n'a-

vais vu mon frère; j'ai dépensé une somme considérable pour 

le retrouver. Lorsque j'y suis parvenu, je lui ai confié ma femme 

et il l'a débauchée ; je pense qu'il lui aura fait des contes 

sur moi , qu'il lui aura dit que je lui étais infidèle. Ce matin, a-t-

il ajouté, j'ai voulu l'emmener avec moi, elle m'a refusé ; si j'a-

vais eu deux pistolets je l'aurais tuée avec l'un et je me serais fait 

sauter la cervelle -avec l'autre. » Il ajoutait que son frère avait 

de grands torts envers lui, et que, du reste, il en viendrait à bout 

d'une manière ou d'une autre. 

Le témoin ajoute qu'il fit ce qu'il put pour consoler Garden, 

mais il répondit à ce
!
a qu'il ne pourrait jamais oublier Marie Pi-

geon, qu'il en mourrait plutôt et qu'il ne savait pas ce qu'il ad-

viendrait de tout cela s'il ue pouvait prendre le dessus. 

Les dépositions des autres témoins appelés à la requête du mi-

nistère public sont à peu près insignifiantes. 

L'audience est suspendue pendant quelques minutes, et à la re-

prise M. le procureur du Rtjj a la parole pour soutenir l'accusa-

tion. Pendant le réquisitoire, Garden paraît en proie à une vive 

douleur; il verse des larmes abondantes, et il ne devient plus 

calme que lorsque sou défenseur, répondant au ministère publi-

que, s'attache à démontrer qu'il ne pouvait pas avoir l'intention 

de donner la mort à la fille Pigeon et à son frère, et qu'on ne peut 

le rendre responsable d'un moment de foiie et d'égarement. 

Garden, déclaré par le jury coupable de tentative de meurtre sur 

la fille Pigeon et sur son frère, mais sans préméditation et avec 

des circonstances atténuantes, a été condamné à huit années de 

réclusion et a l'exposition publique. 

phale n'a, comme on le pense bien, jamais été autorisée L'a 

contraire d'-'-^ 

Conseil-d'Etat qui lui avait promis, selon ses prospectus l
a
 f 

du gouvernement est de 1809 et il défend au contraire ri>xi
v

,' 
des assurances sans autorisation. 

te vétérinaire Mau
c
l^

blit 

pas ete nomme |>ar ia. mmiitre pour les opérations de l
a
 y ..' 

. simplement pris, sans le millésime, la dat« A, ■ 

.—,— ~UUn.fi 

phale, en a tout simplement pris, 

lettre du préfet qui le désigne pour faire ries rapports sur le" Z 
zo «tk-s dans l'arrond: .-m >.:t de Couiommiers. tous ces men ̂  

ges paraissent avoir été imaginés pour faire croire que la coir?
ûs 

gme avait été autorisée. • P*-

M. le général de Burgraff et les quatre autres prétendus m 

bres de la commission a dministrative de fondateurs déclarent t"
1
* 

qu'ils ont, à la vérité, signé individuellement par compl
a

i
Si

,
0lis 

un projet d'assurance destiné à être soumis au gouverneme^* 
mais ils protestent contre l'abus qui a été fait de leur nom. * 

Les répartitions dont nous avons parié se faisaient en'asse 

blée générale dans la salle de la mairie de Couiommiers- o-
01

" 
comptait de trente à soixante assurés sur cinq ou six mille V 
partie la plus curieuse du débat est 1 audition des président 

scrutateurs qui ont composé le bureau dans ces singulières a.
61 

semblées. Plusieurs d'entre eux sont hors d'état de rendre cornrC 
te de ce qui s'y est passé; d'autres savent signer, mais ne save t 

pas lire. 11 en est un surtout qui ignore qu'il a, dans une assem 

blée, présidé la séance. Divers témoins se plaignent amèrement 

de n'avoir reçu que 50 pour 100 de leurs pertes, alors qu'
0u

\J 

avait promis une indemnité intégrale. D'autres ont plus payé en 

primes qu'ils n'ont reçu en dividendes; d'autres enfin n'ontabso. 
lument rien reçu. 

La prévention a été soutenue par M. Sulpicy, procureur du R
0

; 

M
c
 Baroche a présenté la défense de Gontier, qui était également 

assisté de M
c
 Guinet; M

e
 Josseau, celle de Moreux et Génard et 

M e Roy, avoué, celle de Gnès. 

Le tribunal a condamné Gontier à huit mois d'emprisonné-

ment, Griès à un mois de la même peine, et acquitté Moreux et 
Génard. 

Les condamnés ont interjeté appel. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE COULOMMIERS. 

( Correspondance particulière. ) 

Présidence de M. Reboul de Veyrac. — Audiences des 7, 8, 9 et 

12 juin. 

AFFAIRE DE LA TRICÉPHALE. — SOCIÉTÉ D'ASSURANCE. — ESCROQUERIE. 

Le sieur Gontier fonda à Couiommiers, en 1836, avec do bien 

faibles ressources, une société d'assurances mutuelles et à pri 

mes contre la mortalité des bestiaux; il s'en attribua la gérance 

et s'adjoignit pour l'administration intérieure les sieurs Moreux 

et Génard, qui fournirent les premiers fonds. Aussitôt de pom-

peux prospectus, ornés d'une belle vignette, représentant un 

groupe, un cheval, un bœuf et un bélier, annoncèrent au pu-

blic que la Tricéphale, c'est ainsi qu'il nomma sa société, venait 

de se constituer , sous les auspices d'une commission de cinq 

agronomes distingués, en tête desquels figurait M. le général de 

Burgraff, qui en avait présenté les statuts au gouvernement. La 

société avait, ajoutait-t-on, pour artiste vétérinaire le sieur Mau-

clerc, nommé par décision du ministre de l'intérieur, en date dp 

11 septembre ; elle jouissait de toute la faveur du gouvernement 

promise par un avis du Conseil-d Etat,* du .30 septembre. Enfin, 

pour mieux frapper la vue des cultivateurs, on avait placé en 

tête de toutes les polices, en grosses lettres, les mots : capital 
social ■. deux millions. 

Des instructions expliquèrent aux agens que ce capital social, 

peu en harmonie avec une assurance mutuelle, et qu'il faudrait 

plutôt appeler une garantie de gestion, avait été réalisé en un 

fond flottant jusqu'à concurrence de 500,000 francs et en un cau-

tionnement de 300,000 francs sur des immeubles libres, à la dif-

férence des autres compagnies qui n'offraient pour toute sûreté 

que des actions non placées, servant de leurre aux assurés. Du 

reste, la Tricéphale devait payer l'intégralité des pertes, et plus 

tard elle annonça que tous les sinistres avaient été entièrement 

réparés, qu'il n'y avait qu'à attendre et jamais à perdre. En un 

mot, la Tricéphale était, suivant ses prospectus, une nouvelle 

Hippone, la déesse des écuries ! 

Nous n'essaierons pas de retracer ici le mécanisme de ses opé-

rations, car ses statuts changeaient tous les six mois, et ils étaient 

tellement compliqués, tellement obscurs, qu'il a fallu une instruc-

tion de deux années pour débrouiller cette lourde affaire. Ce qui 

frappe particulièrement l'attention, c'est d'abord un système de 

mises fictives qui consistait à opposer aux sinistrés, en compen-

sation d'une partie de leurs pertes, une certaine somme qu'ils 

étaient censés devoir à la compagnie. Peu de personnes ont pu le 
comprendre. 

En second lieu, chaque répartition laissant un déficit, le gérant 

faisait l'avance de ce déficit, mais sous la condition de la part de 

l'assuré de renouveler trois fois son assurance avec une augmen-

tation déprime du tiers de la somme par chaque renouvellement, 

sinon de restituer, de manière que le cultivateur qui croyait tou-

cher son paiement, ne recevait en réalité qu'une simple avance 

qu'il remboursait au moyen des augmentations de primes. C'est 

cette stipulation qui a excité le plus de réclamations. Les nou-

veaux sinistres mettaient l'assuré dans la nécessité de recommen-

cer un autre engagement pour trois renouvellemens avec une nou-

velle augmentation de prime. La plupart ont mieux aimé resti-

tuer le déficit par eux reçu et faire le sacrifice des augmentations 

de primes déjà subies, que de rester ainsi sous le poids d'un enga-

gement sans fin de plus en plus onéreux. 

Après deux amWes d'exercice, la société a été reconstituée à 

Paris par les trois fondateurs, Gontier, Moreux et Génard, sous le 

même titre de la Tricéphale, mais par actions, et ils ont étendu 

ses opérations à toute la France. Mais le procès dont nous rendons 

compte ne concerne pas cette nouvelle société et ne s'occupe que 

que de la société fondée en 1836 à Couiommiers. 

Des plaintes s'étant élevées de toutes parts, la justice a été sai-

sie; trois longues audiences de huit heures chacune ont été con-
sacrées à cette affaire. 

Cinquante témoins ont été entendus. Trois avocats de la capi-

tale étaient venus prêter aux prévenus l'appui de leur talent. A 

éôté des fondateurs était assis comme complice un de leurs agens 
de l'arrondissement de Provins, le sieur Griès. 

L'audience du 7 juin est ouverte par l'installation de M. Reboul 

de Veyrac, récemment nommé à la présidence de ce siège, qui 

fait son début par l'affaire la plus compliquée que l'on puisse ima-

giner. L'interrogatoire de Gontier apprend au public que le capi-

tal social de deux millions n'était dans la réalité que de trois pour 

cent du montant des recettes. Aucun immeuble n'avait été engagé 

à titre de cautionnement ; et c'est avec de pareilles garan ties 

qu'on criait si haut contre les autres compagnies dont les actions 

non placées servaient, disait-on, de leurre aux assurés? La Tricé-

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE LAON (Aisne). 

(Présidence de M. Chuppin de Germigny.) 

Audience du 15 juin. 

L'article 554 du Code pénal, qui punit tous ceux qui attentent aux 
mœurs en excitant habituellement à la débaucKe des mineurs de >'m 
ou de l'autre, ne s'applique pas seulement aux proxénètes, listy. 
plique aussi à ceux qui débauchent la jeunesse pour assouvir (eiin 
propres passions. 

Cette question s'est présentée récemment devant la Cour de 

cassation, et par deux arrêts rendus en chambres réunies le 18 

juin 1840 et 19 mai 1841, cette Cour a refusé de faire application 

de l'article 334 du Code pénal à ceux qui débauchent la jeunesse 

dans l'intérêt de leurs propres passions. 

Nous avons (voir la Gazette des Tribunaux du 25 juin 1810) 

combattu cette doctrine, sur laquelle nous espérons que la Cour 

de cassation sentira elle-même la nécessité de revenir un jour. 

Le Tribunal de Laon vient de rendre daus un sens conforme 

aux vrais principes, et sur les conclusions de M. l'avocat du Roi 

Lecauchois Féraud, un jugement dont il est intéressant de repro-

duire les principales dispositions : 

a Considérant que les faits de cette nature constituent évidemment le 
délit prévu par l'article 554 du Code pénal; que cet article, par la p> 
néralité de ses expressions, atteint également ceux qui attentent aui 
mœurs, en favorisant ou facilitant la débauche au profit des passions 
des autres, ou en l'excitant pour assouvir les leurs propres, alors que ces 
actes s'exécutent sur des mineurs de moins de vingt-et-un ans et habi-
tuellement; qu'en effet, l'article précité contient ces expressions cumu-
latives excitant et facilitant ou favorisant; puis clans son deuxième pa-
ragraphe corrélatif au premier, ces autres mots : prostitution ou cor-
ruption; que, dans la loi, aucune expression ne doit être considéra 
comme surabondante et inutile; qu'il faut donc reconnaître que par ces 
mots : excitant la débauche, le législateur a entendu prévoir l'attentat 
direct sur la personne; puis le proxénétisme par ces mots : facilitanlm 
favorisant; que, dans le deuxième paragraphe, le législateur a encore 
répété clairement son intention, en insérant dans le texte le mot (OT-

ruption par opposition à celui de prostitution; 
» Considérant que ces autres expressions de l'article 354 jeunesse il 

l'un ou de l'autre sexe, s'opposent encore à restreindre au proxénétisme 
la prévision de cet article ; qu'en effet, ce trafic odieux ne s'exerce ha-
bituellement que sur des femmes, et qu'évidemment en mentionnait 
les deux sexes dans son texte, le législateur a voulu prévoir aussi la 
conuption ou la débauche directe du jeune homme, qui ne fait guers 
jamais l'objet du proxénétisme; 

» Considérant que, pendant une période de longues années, les M" 
bunaux, les Cours et la Cour suprême ont-appliquéau proxénète comme 

au libertin les dispositions de l'article 554; , . 
» Considérant qu'on ne peut admettre, pour restreindre au proxéné-

tisme cet article 554, que les articles 550, 551, 552 et 555 du Code p* 
nal ayant épuisé toute la série des attentats aux mœurs qui peuyen t -
commettre sur les personnes, l'article suivant ne devait avoir eu dan 
but que d'atteindre le trafic honteux des plaisirs d'autrui ; 

» Qu'en effet ces articles 330, 331 , 332 et 353 ne punissent quel
0
 ' °^ 

trage public à la pudeur ; 2° l'attentat consommé ou tenté sans viole» 
sur la personne d'un enfant de moins de onze ans ; 5° le viol sur to »> 
4° le viol sur l'enfant au-dessous de quinze ans ; 5° l'attentat à la puj* 
consommé ou tenté avec violence sur tous; 6° ce même crime suri 
fant de moins de quinze ans ; 

» Enfin 

par rapport u la ^juauic ue» vituinca cl uca uuupauico, 11 ivn — -

ment encore à prévoir et punir des méfaits non compris dans lesqui 
articles précités, tels que des attentats auxtnœurs sans violence s 

'article 533 ne prononçant que des aggravations de 
à la qualité des victimes et des coupables, il restait eM 

e à prévoir et punir des méfaits non compris dans lesq ^ 

cités, tels que des attentats aux"mœurs sans violence su 
jeunesse' de l'un ou de l'autre sexe au-dessus de quinze ans ; jjj. 

. » Considérant que l'art. 534 , formant le complément des q
uat

^
tâl

joa 

cles qui le précèdent et punissent l'attentat aux mœurs par exci ^ 
habituelle à la débauche , n'a pas déterminé les faits élémentai _ 

constitutifs de cette sorte d'attentat, qu'il les a abandonnés à j
erc

é 

tion des tribunaux; qu'évidemment les actes nombreux ijnputés a 1^
 e 

excitaient à la débauche les jeunes gens qui en étaient l'obj
et

'^tf 
restreindre au proxénétisme le texte de l'art. 554 , serait 
l'impuissance de la loi, méconnaître la volonté du législateur qu> y 
pris l'art. 354 sous le titre des attentats aux mœurs, qui le la'

1
 j\. 

diatement précéder de quatre articles ne prévoyant que des atten -j^l 

rects sur les personnes, et qui ajoute encore après lui d'autres ^ 

punissant des attentats directs , d'un autre ordre , encore sur
s0

Bt 
nés; — que si les motifs énoncés dans la discussion de l'art. 00 jjjjj, 

plus spécialement étendus sur le proxénétisme, il n'en résulte p - ^^j-
tout en présence de cette abondance d'expressions de sens dive

 af
, 

tant, facilitant la débauche, la corruption, la prostitution , q« ^ 

ticle ne doive frapper que le proxénétisme; — qu'il faut au 9 „
n

tre '
e 

connaître qu'il a voulu par elle repousser toute distinction ^ ^ 
libertinage et le trafic honteux du plaisir des autres, eteomp

le
j -

c
;
es

qui 
pression des attentats directs sur les personnes à l'aide des ar 

le suivent encore. . pretr* 
» Par ces motifs, le Tribunal déclare Jean-Baptiste Th'

erce
']

e
 coi>? 

desservant la commune de lîertaucourt, coupable d'avoir, dans , ^j. 
de l'année 1840, attenté aux mœurs en excitant habituellemei ^ 

bauehe de la jeunesse au-dessous de l'fcge de vingt-un ans, a 
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l'article 341 du Code pénal, et, lui faisant application dudit article, 
deux années d'emprisonnement, 500 francs d'amende et 

par 

je condamne a 

aux frais 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL - D'ÉTAT. 

Présidence de M. le baron Girod (de l'Ain). 

Audience du 17 avril. 

„
EN

SIOX MILITAIRE. — FEMME SÉPARÉE DE CORPS. REUNION VOLON-

TAIRE POSTËRÏECRE. 

La réunion volontaire des époux qui, d'après le Code civil, fait dispa-
raître les effets de la séparation de corps, a-t-elle les mêmes effets en 
ce qui touche les droits à une pension que peut avoir la veuve, an-
cienne femme séparée de corps ? (Oui.) 

Aux termes de l'article 19, paragraphe 4, de la loi du 11 avril 

1831, il est accordé une pension viagère aux veuves des militai-

res qui meurent en jouissance d'une pension de retraite, ou qui 

avaient droit à cette pension, pourvu; dit la loi, que le mariage 

ait été contracté deux ans avant la cessation de l'activité. C'est 

ainsi que l'Etat associe aux récompenses qui sont dues aux 

vieux militaires celles qui ont consenti à associer leur sort 
au leur pendant qu'ils étaient encore sous les drapeaux. 

Mais l'article 20 de la même loi porte qu'en cas de séparation 

de corps la veuve a"u* militaire ne peut prétendre à aucune pen-

sion. Par ce texte absolu, la loi ne distingue pas entre la femme 

qui obtient la séparation et colle contre laquelle la séparation est 

obtenue; et ce texte absolu déroge aux principes de la loi civile, 

qui veut que la femme contre laquelle la séparation est' obtenue 

éprouve seule la perle des avantages matrimoniaux dont elle est 

déchue, tandis que la femme qui obtient la séparation contre son 
mari les conserve. 

Cette dérogation aux règles du droit civil a fait naître la question 
actuelle. 

En fait , le sieur Mazian, mort le 10 décembre 1836 avec le titre 

de colonel commandantpa 13
e
 légion de gendarmerie, s'était ma-

rié en 1820 avec une demoiselle Barachm, et le 12 février 1830 

un jugement du Tribunal de la Seine avait prononcé à la requête 

de la femme la séparation de corps entre les époux pour cause de 
sévices de la part du mari contre sa femme. 

Mais cette séparation avait été suivie d'une prompte et sincère 

réconciliation, ainsi que cela résulte de la correspondance des 

époux et d'un acte de notoriété délivré le 28 mars 1839. 

A la mort du colonel Mazian, sa veuve réclama une pension; 

trêmement grave qui fait craindre peur ses jours. On ne sait pas 

encore s'il est hors de danger. On n'a eu à déplorer aucun autre 
accident. 

PARIS , 15 JUIN. 

—Par arrêts confirmatifs de deuxjugemensdu Tribunal de pre-

mière instance de Paris, la 1" chambre de la Cour royale a dé-

claré qu'il y avait lieu à l'adoption 1° de M. Charles-Edouard Ber-

taux, par Marie-François-Denis Levillain ; 2
1
 de M. Etienne-Hu-

bert Remond par M. Etienne Michely. 

— La saisie immobilière est-elle nulle, si le placard affiché 

dans l'auditoire du Tribunal ne contient pas le nom propre du 

maire ai quel copie du procès-verbal de la saisie a été laissée? 

La V chambre de la Cour, en confirmant un jugement du Tri-

bunal de première instance de Paris, rendu au profit de M. Pori-

quet contre M. Islin, a décidé négativement cette question sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général Nouguier. (Plaidaas, 

M
s
 Lignereux pour les appelans, et M° Rousset pour les intimés.) 

— Les commis-greffiers assermentés sont-ils membres des Tri-

bunaux et dispensés du service de la garde nationale, aux fermes 
de l'article 28 de la loi du 22 mars 1831 ? 

Cette question se présentait récemment devant le jury de révi-

sion de la garde nationale de Paris, présidé par M. Périer, juge 

de paix. Malgré les efforts de M" Perret, défenseur de M. Bourgis, 

commis-greffier assermenté près le Tribunal de première instan-

ce de la Seine, le jury a rejeté le pourvoi de M. Bourgis, et déci-

dé qu'il serait maintenu sur le contrôle du service actif de la 
garde nationale. • 

Nous avons déjà exprimé notre opinion sur cette jurispruden-

ce dans laquelle persistent la plupart des jurys de révision. Nous 

renvoyons à ce sujet aux réflexions que nous avons faites dans 

la Gazette des Tribunaux du 26 avril dernier, en rendant comp-

te du long retard qu'éprouva l'ouverture de l'audience de la 6
e 

chambre du Tribunal, par suite de l'absence de son greffier, re-
tenu au poste où il était de garde. 

Ce fait si grave pour l'exercice de la justice peut se repro-

duire chaque jour, si les jurys continuent d'interpréter la loi dans 

le même s'ens. Le greffier fait partie intégrante du Tribunal : il 

n'est pas plus possible do rendre la justice sans le greffier que 

sans le nombre de juges prescrit par la loi. On peut môme dire 

que les motifs de dispense sont peut-être encore plus forts pour 

les greffiers que pour les juges eux-même-', puisque la loi a créé 

des suppléant; pour remplacer ces derniers en cas d'empêche-

ment. Un avis du Conseil-d'Etat du 21 mars 1831 déclare que la 

i i _ . <J ? l — 

j greffier. Mais on aurait tort d'invoquer cet avis contre les commis 

greffiers assermentés. Ils ne sont pas des employés du greffier eh 

chef, ils sont ses représentais légaux, Aussi, ne peuvent-ils être 

destitués par lui seul; il faut une décision du Tribunal auquel ils 

sont attachés. Nous persistons donc à protester contre une juris-

prudence qui, par une fausse interprétation des textes, place le 

citoyen dans la nécessité de violer l'une des obligations que la 

pu pensée du législai^ 

dispense de service s'étend aux greffiers eh chef et non aux com-
mais, par décision du 4 juillet 1839, cette demande fut repoussée j mis expéditionnaires de greffe, qui ne sont que les employés du 
pir décision ministérielle ainsi conçue : 

« La correspondance et l'acte de notoriété tendant à prouver 

que la veuve s'était réconciliée et vivait en bonne intelligence 

avec le colonel ne peuvent annuler le jugement portant séparation 

de corps entre les époux Mazian et Barachin; le décès du mari 

ayant eu lieu pendant celte séparation légale, la veuve se trouve 

se trouve dans le cas prévu par l'article 20 de la loi du 11 avril 

1831. D'où il suit que la dame Barachin, veuve séparée du colonel 
Mazian, n'est pas fondée dans sa réclamation. 

>• Mais s'il existait des enfans issus du mariage contracté le 3 

août 1820, ils pourraient, à titre d'orphelins d'un colonel mort 

ayant droit à une ponsion de retraite, faire valoir leurs droits 
au bénéfice des articles 19 et 22 de la loi précitée. » 

Cette décision ministérielle a été attaquée devant le Conseil-

d'Etat par M
e
 Coffitnères, avocat do la dame Barachin, veuve 

Mazian. 

Et, conformément aux conclusions de M. Hély-d'Oissel, maî-

tres des requêtes, remplissant les fonctions du ministère public, 
est intervenue la décision suivante : 

« Vu l'article 20 de la loi du 11 avril 1831 ; 

» Considérant que si aux termes de l'article 20 de la loi du 11 avril 
1851, en cas de séparation de corps, la veuve d'un militaire ne peut 
prétendre à aucune pension ; il résulte de l'instruction qu'il y a eu pos-

térieurement au jugement de séparation, réconciliation et cohabitation 
entre les époux Mazian, que dés lors la séparation de corps avait cessé 
d'exister, ainsi que toutes les conséquences qui pouvaient en résulter 
par rapporta l'application delà loi du 11 avril 1851 ; 

» Art. 1
er

. La décision de notre ministre de la guerre, en date du -4 
juillet 1859, est annulée. » 

mais, et pressé de revoir Paris, Jugla, aussitôt ramené sur le, sol 

de France par un vaisseau de l'Etat, s'était dirigé sur la capitale, 

et, un beau matin, une sienne tante, la demoiselle Marceline Gué-

ry, logée quai de Bélhune, 10, l'avait vu arriver chez elle, léger 

d'écus, bruni par le soleil d'Algérie, honorablement manchot, 

mais toujours de joyeuse humeur, et un peu trop enclin à recher-

cher les plaisirs du cabaret. ' , 

La tante de l'invalide de l'armée d'Afrique, la demoiselle Gue-

ry n'était pas riche, et le travail de ses mains était même néces-

saire pour rendre son existence facile; elle expliqua sa position a 

son neveu, qu'elle logea du reste et accueillit avec cordialité ; el;e 

insista pour qu'il menât une vie régulière, disposée qu'elle était a 

faire les sacrifices nécessaires pour pourvoir à tous ses besoins. 

Jugla promit tout ce que voulut sa tante, mais dès le lendemain 

i[ rentrait à la maison dans un état repoussant d'ivresse; malgré 

des reproches modérés d'abord, puis plus sévères, il en fut depuis 

lors chaque jour de même, et la demoiselle Guéry comprit tout 

l'embarras du fardeau qu'elle s'était imposé. 

Hier lundi, vers neuf heuaes du soir, Jugla, plus ivre encore 

que de coutume, rentra au logement de sa tante, qu'il trouva oc-

cupée comme d'ordinaire à travailler; car la pauvre demoiselle, 

pour subvenir à l'augmentation de dépenses occasionnée par la 

présence de son neveu, était contrainte de prendre sur son som-

meil des heures supplémentaires de travail. A peine entré, son 

neveu lui adressa quelques paroles grossières qu'elle fit semblant 

de ne pas entendre d'abord, puis auxquelles elle finit par répon-

dre, lorsqu'il insista, qu'il ferait mieux, dans l'état où il se trou-

vait d'aller se coucher. Jugla repartit par une menace, et alors sa 

tante lui répondit qu'elle s'expliquerait avec lui le lendemain, et 

qu'elle n'avait pas à discuter davantage avec un ivrogne. 

Ce mot, cette injure malheureusement trop bien justifiée exal-

ta Jugla jusqu'à la fureur : la .menace dans les yeux, l'écume à la 

bouche, il se précipita sur sa tante, armé d'un couteau et lui en 

porta un coup terrible dans le côté gauche. La pauvre femme, at-

teinte si cruellement et le voyant prêt à redoubler, se précipita 

vers la porte demeurée ouverte, et eut la force de descendre les 

escaliers. Arrivée à la loge de la portière", elle tomba sans connais-

sance; un homme de l'art appelé aussitôt lui donna les premiers 

secours et arrêta Te sang qui coulait à flots de la blessure. 

Jugla cependant était resté seul dans le logement. Arraché en 

quelque sorte aux hallucinations de l'ivresse par l'énormité de son 

action, effrayé par le retentissement des clameurs qui s'élevaient 

dans la maison contre lui, il résolut de se donner la mort. La fe-

nêtre du logement, située, comme nous l'avons dit. au quatrième 

étage, était ouverte; il plaça une chaise près de la balustre, monta 

dessus, et se précipita dans la rue au milieu du mouvement de 

stupéfaction et des cris de terreur de la foule déjà rassemblée sur 
le quai. 

Ce malheureux devait inévitablement trouver la mort sur le 

eoup; une circonstance fatale vint prolonger son supplice et ajou-

ter à l'horreur de cette scène : un balcon formant une large saillie 

au premier étage de la maison fit obstacle à sa chute, et son corps, 

après s'être brisé sur les barreaux, retomba intérieurement entre 

lès fenêtres de l'appartement et le balcon. Les cris déchirans qu'il 

poussait montraient combien il fallait se hâter de le secourir; mais 
loi lui prescrit dans le même temps. Cette position suffirait à elle, J
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— Le Courrier de Lyon dit avoir reçu du Parquet de cette 
v
dle la communication suivante relative à l'horrible découverte 

du cadavre mutilé qui a été retiré, il y a peu de jours, de la 
Saône : 

« Le cadavre, dont les deux portions ont été retirées des eaux 
Q
ela Saône, est celui d'un homme de cinquante-cinq à soixante 

ans, auquel s'applique le signalement suivant : taille de 1 mètre 

56 centimètres, corpulence moyenne, nez mince, médiocrement 

développé, front et sinciput chauves, les tempes et la partie pos-

térieure garnie d'un peu de cheveux courts, roux, blanchis par 

j
il
ge; trois dents seulement, dont une canine et deux molaires, à 

a
 mâchoire supérieure, et du côté gauche. 

" On a trouvé sur le cadavre les vêtemens dont l'énonciation 
su

't : une camisole de laine marquée E. C, une chemise de cali-
001

 blanc portant la même marque, un gilet croisé de drap noir, 

j|
Q

e redingote longue de drap bleu à double rangée de boutons de 
Ulv

re, la majeure partie des boutons de la rangée de droite man-

dant, un pantalon de drap noir rapiécé vers les genoux et agrafé 

>a partie postérieure de la ceinture avec une boucle d'acier ; 

V
u

ne des poches de la redingote était une tabatière ronde, 

buis, sur le couvercle de laquelle on voit gravé en creux l'effi-
ëe de Napoléon, avec ces mots au bas : « Napoléon I

er
. >■ 
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^ Coussin, de l'île d'Oleron, accusé du 
^rae d'infanticide, et déclaré coupable par le jury, a été condam-

a
 la peine de mort. C'est la seconde condamnation à mort 

f- énoncée par la Cour d'assises de la Charente-Inférieure depuis ie
 mois de janvier, 
nie 
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'
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P
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eur, qui se trouvait aussi sur le pont au 

énorm '^Preuve, a été également précipité dans l'eau. Un 
rme pave tombé sur sa tête a été la cause d'une blessure ex-

;our. 

— L'audience d'aujourd'hui, dans l'affaire des vingt-deux vo-

leurs, a été consacrée aux plaidoiries des avocats. La défense des 

accusés a élé successivement présentée par M
es

 Nogent-Saiut;Lau-

rent, Solon, Lantrac, Michaud, Digard, Surmont, Tanc, Cosson, 

Goutret, Goussard, Huot et Briquet. L'audience a été continuée 

à demain dix heures, pour le résumé de M. le président et la 
délibération du jury. 

— Il y avait certainement aujourd'hui matière pour un chapitre 

de roman à la 8
e
 chambre. A voir l'affluence de jolies et fraîches 

toilettes, de jolis et frais minois qui se mêlaient à la foule, il était 

aisé de deviner que quelque galante histoire avait là aujourd'hui 

son dénoûment. D'élégans cavaliers, légers papillons du boule-

vard deGand, bourdonnaient autour de ces fleurs plus ou moins 

naturelles et se répandaient, pour amasser picorée de cancans, 

jusque clans la grande salle des Pas-Perdus. Or, voici ce que les 

courts débats de l'affaire et les renseignemens pris nous ont fait 

connaître sur les causes de cette émigration matinale d'une dé-
putation du beau quartier Saint-Georges : 

MmeL... (tout cet essaim de beautés qui s'appellent Lorettes, 

du nom du monument autour duquel elles ont fixé leur domicile, 

ne se compose que de dames), Mme L... avait reçu pendant quel-

que temps les hommages d'un jeune et bel étranger, nommé 

G.. .ay. Qui rompit le premier l'engagement signé par un beau 

soir sur une feuille de rose? C'est ce qu'on ne dit pas. Ce qui ap-

pert seulement de l'assignation donnée par ce dernier , c'est 

qu'il avait souscrit et remis à Mme L... une lettre de change en 

blanc. Celle-ci avait pensé que la signature du gentleman était cho-

se plus sérieuse que le fameux billet de Lachâtre : elle avait donc cru 

pouvoirremplir la lettre de change et la donner en paiement au sieur 

David, honnête tapissier de la place Louvois. Mais M. C.ays'ima-

gina que la rupture intervenue rétroagissait sur l'engagement an-

térieur pris par lui sur une feuille de papier timbré de 50 cen-

times, et au lieu de recourir aux voies civiles pour en réclamer la 

nullité, il trouva un tout autre expédient. Il prétendit avoir perdu 

le blanc-seing en question, et porta plainte en vol contre M
me 

L... et contre le sieur David, qui sur la foi de sa signature 

n'avait pas balancé à livrer sa marchandise. Il leur fit donc don-

ner à l'un et à l'autre assignation à comparaître devant la police 

correctionnelle. La nouveauté du poulet mit en émoi tout le quar-

tier, et Dieu sait si pour long- temps le plaignant fut'mis au banc 

de l'indignation publique de ces dames. Abandonner, trahir, ou-

blier de3 sermens faits, c'est bagate'Je par ce degré de latitude; 

mais descendre jusqu'au papier timbré et signer une missive par 

l'art. 401 du Code pénal, c'est ce qui n'avait pas de nom. 

Aussi grand était le nombre des témoins prêts à jurer sous la 

foi d'un serment bien sérieux que le plaignant était un mons-

tre et, qui pis est, un mal appris; que M
n,e

 L... était la loyauté et 

la vertu môme. Ces sermens n'ont pu se faire jour jusqu'à la barre 

du Tribunal. Mieux avisé, dit-on, depuis son assignation donnée, 

M. G...ay a payé le tapissier, et aujourd'hui il ne s'est pas même 

présenté. Félicitons-en les deux parties en annonçant que le Tri-

bunalajugé pardéfaut que les faits reprochés à M
me

 L... n'étaient 
en aucune manière établis. 

— Une tentative de meurtre, suivie de suicide et accompagnée 

d'horribles circonstances, répandait hier l'épouvante dans le 

quartier de l'île Saint-Louis. Un nommé Jugla (Alphonse), enfant 

de Paris, et servant comme caporal dans un de nos régimens de 

l'armée d'Afrique, après avoir reçu, dans la dernière campagne, 

une blessure tellement grave qu'elle avait nécessité l'amputation 

du bras gauche, avait été mis à la réforme, avec un brevet de 

pension, dont le chiffre avait été réglé à 360 francs. Libre désor-

occupent l'appartement étaient absentes, et personne n'avait de 
clé pour ouvrir. 

Le commissaire de police du quartier de l'île St-Louis, M. Mo-

nyer, qui s'était rendu sur les lieux, requit enfin le poste de pom-

piers le plus voisin, et, à l'aide d'échelles et d'une civière, ou 

put relever le misérable Jugla, qui, littéralement brisé dans sa 

chute, expira quelques minutes après avoir été transporté à 
F Hôtel-Dieu. 

On espère sauver la demoiselle Marceline Guéry, qui dans cette 

terrible conjoncture a fait preuve d'une si rare énergie. 

•— Un événement fort singulier, et qui a entraîné mort d'hom-

me, se passait hier au château du bois de Romainville, ancienne 

propriété de M. de Livry et du duc de Choiseul , appartenant 

maintenant à M. le duc Marmier, que l'on exproprie en ce mo-

ment pour y construire un fort dont l'adjudication a eu lieu ce 
matin même à FHôtel-de-ville. 

Entre trois et quatre heures de l'après-midi, la femme d'un jar-

dinier-concierge nommé Ponthieu, qui habite seul le château et 

en a la garde depuis que, sur la signification d'expropriation, une 

famille américaine à laquelle le propriétaire en avait cédé la jouis-

sance a dû le quitter, aperçut, en allant dans le potager attenant 

au parc, deux individus de mauvaise mine qui, cachés sous des 

massifs d'arbres fruitiers, paraissaient vouloir se dérober aux re-
gards. 

Cette femme effrayée s'étant rendue en toute hâte près de son 

mari, celui - ci alla dans le potager et marcha droit vers les 

deux individus dont elle lui avait signalé la retraite, et qui, se 

voyant découverts, feignirent d'être plongés dans le sommeil. 

« C'est ici une propriété close et privée, dit le jardinier en frap-

pant sur l'épaule d'un des faux dormeurs ; vous avez eu tort de 

vous y introduire, et je vous somme de vous retirer. » 

Celui auquel s'adressaient ces paroles se relevant tout-à-coup 

sans répondre, après s'être assuré d'un coupd'œil que le jardinier 

était seul, etcroyantqu'd ne pouvait être secouru, se précipita sur 

lui et lui porta une grêle de coups que celui-ci ne put parer qu'à 
grand'peine, en criant au secours, au meurtre ! 

Pendant ce temps, le second individu, qui s'était relevé comme 

son camarade, arrachait un échalas d'un espalier et se préparait 

à tomber à son tour sur le jardinier, lorsque celui-ci l'atteignit 

lui-même au visage d'un eoup de poing qui l'étourdit momenta-
nément. 

Cetle lutte inégale, quelque rapide qu'elle eût été, avait été en-

tendue de quelques cultivateurs occupés assez proche aux tra-

vaux des champs ; ils accoururent pour porter secours, et en mê-

me temps des soldats du génie barrèrent le passage par où les 

deux agresseurs cherchaient à fuir voyant qu'ils allaient être saisis. 

L'un des deux ne tarda pas à être arrêté ; mais l'autre, dans la 

rapidité de sa fuite, n'apercevant pas à temps une profonde car-

rière qui s'ouvrait devant lui, sentit tout à coup le terrain se dé-

rober sous ses pas, et tomba dans l'abîme de plus de cent pieds de 
hauteur. 

Relevé dans l'état le plus déplorable et conduit à la mairie, cet 

individu n'a pas tardé à expirer sans avoir pu proférer une seule 

parole. Son complice ou du moins son camarade, que la gendar-

merie de la commune a conduit immédiatement à la préfecture de 

police, ayant prétendu ne pas le connaître et rien sur lui n'indi-

quant qui il était, son corps a été déposé à la Morgue où il est 

demeuré tout le jour sans que personne jusqu'à ce moment l'ait 
reconnu. 

Les Deux Serruriers , l'un des meilleurs drames que l'on ait 
donnés depuis dix ans, attirent une foule immense à la Porte-Saint-
Martin. M

1
" Fitz-James est engagée à ce théâtre. 
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OPÉRA-COMIQUE . La jolie salle Favart ne désemplit pas. Il y avait 

beaucoup de monde hier aux Diamans de la Couronne; aujonrd'hui 

c'est au tour de la Dame Blanche, et l'affluence ne sera pas moins 

considérable. En faisant alterner ainsi les deux ouvrages en vogue, 

l'administration de l'Opéra-Comique a trouvé le secret d'encaisser chaque 

soir une brillante recette. — On annonce pour jeudi prochain la l ro re-

présentation de la Maskera; au premier jour la reprise de Zanetla, pour 

M
M

«' Rossi-Caccia et Anna-Thillon. 

Librairie. — Beaux-arts. — Musique. 

— L'éditeur Pagncrre poursuit avec activité la publication du Livre des Ora-
teurs, de M. de Gormenin, dont nous avons donné un extrait il y a quelques 
jours. Déjà neuf livraisons sont en vente ; elles renferment plusieurs chapitres 

sur les divers genres d'éloquence et dc9 études snr les journalistes, i
es Dn

,
v 

tes et les pamphlétaires. Ces chapitres sont complètement inédits et nefom u-
tie que de cette nouvelle édition, qui est augmentée de plus de moitié. 

Le luxe de la tvpographie, la beauté du papier, la parfaite ressemblant 
portraits, peints d'après nature ou empruntés à nos grands maîtres, le fini H -

gravure, confiée à l'élite de nos artistes, font du Livre des Orateurs M 
plus magnifiques publications de la librairie moderne ; c'est aussi 

plus grands succès. 

i n< — 

i un de 

rAiwIHEKISE éditeur du IMCTIOSNAIHK POLITIQUE , publié en 40 livraisons a 50 centimes; des Ouvrages de MM. F. LAMENNAIS. LOKMENIN, etc. 

I magnifique voi. in-8° 

IMPRIMÉ ATEG LUXE 
LIVRE DES ORATEURS m TIMON, 

rue de Seine, n. 14 bis. 

28 ou 30 livraisons 

A 50 CENTIMES, 

,11 e
 ÉDITION ILLUSTRÉE PAR 20 PORTRAITS PEINTS D'APRÈS NATURE OU EMPRUNTÉS A NOS GRANDS MAITRES, a» u. n**.,

 a partir i% 
gLei. . ET GRAVÉS SUR ACIER PAR L'ÉLITE DE NOS ARTISTES 

LISTE DES 26 PORTRAITS : Mirabeau , Santon, Napoléon Bonaparte, Manuel, 

De Serre, De Villèle, Poy, Martignao, Royer-Collard, Benjamin Constant, Guizot, Thiers, 

Berryer. Fiti-James, Casimir Perrier, Dupin aîné, Sauzct, Lamartine, Mauguin, Odillon-

Barrot, Dupont (de l'Eure), Garnier-Pagèi, Lafayette, Lafitte, Arago «t celui de l'Auteur. 

SAMEDI 17 AVRIL 

NOMS des PEINTRES et des GRAVEURS : Ch. Blanc, J. Caron, Calamatta, »
aviJ 

(le peintre), David (le statuaire), P. Delaroche, Drolling, Girouz, Gouthière, Gros, Ber
len

, 

Ladérer, Marckl , Rouillard , A. ScheiTer, H, Scheffer , Vallot , Horace Vernet. _] 

Mesdames De Mirbel , De Monfort. 

CE QUE REÇOIVENT GRATUITEMENT TOUS LES ABONNÉS D'UN AN A LA FRANGE MUSICALE, 
UHr AliBlTM de six morceaux de chant en vogue composés par HT™ €■ 1KC I A-VIAK DOT, MM. VI If KK, HALEVï, y

u 
A1ÏAM, A. THOMAS, Ii. MOAPOU: un AA'BUM de six morceaux de salon pour le piano, composés par MM. K .1.1,34, 
BRMIER, BERTIM . CHOPIA, ED. WOLF , A. DE HO WSRÏç VIMGT-QIIATI1E PORTRAITS DABTl^Tls 
CELEBRES; DIVERS QUADRILLES et WALSESç des ROMAVCES de tous nos compositeurs à la mode avec de belle, 
lithographies; enfin des Entrées gratuites à tous les Concerts. La rédaction de ce recueil est confiée aux critiques spéciaux i

eg 
plus connus. Toutes les semaines on reçoit, en dehors de la musique, une feuille de texte par nos meilleurs écrivains. Vrix d

e 
l'abonnement à la FRMCE MUSICALE, 6, rue ]Veuve-St-Marc, pour un «n, Paris, 84 fr.; la province, «S fr. (Aaranchir.) 

MAGEN et COMON, éditeurs des œuvres de GEORGE SAND, 21, quai des Augustins. 

L'HOTEL DES INVALIDES, 
Par 

Scènes tie in Vie militaire^ 
EMILE MARCO DE SAIXT-IIIXAIRE. — * vol. in-S. 15 fr. 

MINES DE HOUILLE DES TOUCHES aoIRE-IPERlEIJRB), 
Juin, Messieurs les actionnaires des mines de houille des Touches sont prévenus que le quatrième semestre des intérêts, échus le l« 

est payable tous les jours à l'agence générale, rue Feydeau, 22, et à Nantes, chez M. Carrier, banquier. 

„,3L, CIMENT ROMAIN DE POUILLY. ~ 
MM. les constructeurs sont informés que l'Entrepôt général, â Paris, du CIMENT ROMAIN DE POCILLY, ou CIMENT LACORDAIRE 

des POUZZOLLANES et CHAUX HYDRAULIQUES DE POUILLY est changé de mains. — M. PRAT, rue de Bondy, 44, est la personne char-
gée de cet entrepôt, et c'est A LUI SEUL qu'il faudra s'adresser à l'ayenir pour les demandes de produits hydrauliques provenant des éta-
blissemens fondés par M. LACORDAIRE, ingénieur en chef et inventeur du CIMENT ROMAIN DE POUILLY. La fabrique de ce CIMENT 
est dirigée par M. MENUISIER, à Pouilly-en-Auxois (Côte-d'Or). — Les Cimens de cette fabrique portent en outre et EXCLUSIVEMENT la 
désignation de CIMENT LACORDAIRE. 

ASSURANCES SUR LA VIE. 
I/UNION, place de la Bourse, f O. 

PARTICIPATION SES ASSURES DANS MES BENEFICES. 

Par suite d'une répartition de bénéfices que la Compagnie vient de faire à ses actionnaires, elle a attribué unê somme 
de 80,934 fr. aux assurés participans. La part revenant à chacun est employée à son choix, soit à augmenter le capital 
assuré, soit à réduire la prime à payer. C'est la troisième fois que la Compagnie fait jouir ses assurés de cet avantage, 
et déjà beaucoup de polices ont été augmentées de 15 à 20 pour cent. 

EXEMPLES : Assurance de 10,000 fr. faite en 1829 par un père au profit de ses enfans. — Augmentations obtenues, 
2,000 fr. — Total actuel, 12,000 fr. 

Assurance de 50,000 fr. faite à la même époque, moyennant une prime annuelle de 1,500 fr. — Réductions obtenues 
335 fr., la prime à payer n'est plus que de 1,105 fr. 

Assurance de 100,000 fr. faite au profit d'un enfant de 4 ans pour l'âge de 24 ans. — Augmentations obtenues, 
16,344 fr. — Total actuel, non compris les répartitions futures, 110,344 fr. 

XI" Année, 

série. 

Tome VIL 

24me LIVRAISON. 
2
. série. L'ARTISTE 
Sommaire du dlmancifie 13 juin 1841. 

LITTÉRATURE ET HEATJX-ARTS. — BEAUX-ARTS.— REVEE DES PRINCIPAUX 

MUSÉES D'ITALIE : le musée Rrera; la cathédrale et le couvent de Santa-Maria 
délie Grazie, par M. Louis Viardot. — A CADÉMIE-FRANÇAISE : Réception de M. 

Victor Hugo, par M. E. Briffault.—ALBUM DU SALON DE 1841 : les Deux Amies. 
—Les Ecrivains modernes, par M. J. Chaudes-Aigues, critique, par M. TJ. La-
det.—T-.e Sculpteur Nicolas, nouvelle, par M. A. lïoussaye. — THÉÂTRES. — 
ACADÉMIE ROYALE DE MUSIOUE : première représentation dë Freyschiilz, de Char-
les-Marie de "Weber, par M. A. Specht.— GRAVURES.—Les Deux Amies (n» 1), 
gravées par M. Dien, d'après M. A. Debay (Salo i de 1841).—Les Deux Amies 
(n» 2), gravées par M. Dien, d'après M. A. Debay (Sa'on de 1841). 

On s'abonne au bureau, rue de Seine 59. Paris, 3 mois, 15 fr. ; départemens, 
17 fr.; étranger, 19 fr., avec gravures sur papier blanc; 5 fr. de plus par tri-
mestre avec gravures sur papier de Chine. 

CANNES «PARAPLUIE 

295, Aux Pyramides 
EAUX 

NATURELLES 

dHauterive 

VICHY. 

Rue St-Houoré, 295. 
PASTILLES 

DIGESTIVES 

cTHauterive 

VICHY. 

Seules autorisées contre la Constipation, les Vents, la Rile et les Glaires. —Pharmacie Colbert, passage Colbert 

PILULES STOMACHIQUES 
LA 

BOÎTE. 

EMPRUNT DU TEXAS. 
lia souscription est ouverte chez MM. J. Ii AFEITTE 

et C, de dix. à quatre heures. 

A vendre pour 75,000 francs le petit CHATEAU DE CHAMPAGNE et ses dépendances, avec 
parcs et jardin, loué par bail 3,000 francs, situé sur les bords de la Seine, à six myriamètres 
de Paris. Chemin de fer et bateaux à vapeur tous les jours. 

S'adresser pour les renseignemens à Me Falampin, avocat, rue Saint-Honoré, 348 bis, à 
Puris, de 3 à 5 heures. 

Adjudications en justice. 

ETUDE DE M« GLANDAZ , AVOUÉ , 
rue Neuve-des-Petits-Champs, 87. 

Adjudication préparatoire, le mercredi 23 
juin 1841, enl'audience des criées du Tribu-
nal civil de ta Seine, séant au Palais-de-Jus-
tice â Paris, local et issue de la première 
chambre, 

D'une jolie MAISON de campagne avec 
beau jardin dessiné en partie a l'anglaise avec 

NOUVEAU SYSTÈME BREVETÉ. 

HIOTTET ET BLANC, r», 
51,BoutevardSt-Martin, en face du Théâtre, à Paris 

La Canne de la grosseur ordinaire est en bois du Iles, J 
plaquée en argent à l'intérieur; elle sert d'étui quand le parapluie e«t fermé, 
et de manche quand il est ouvert, de sorte qu'on n'a jamais qu'un seul objet. 

Bn moins d'une minute on peut l'ouvrir et le fermer. 
Ce procédé n'a aucun rapport avec ce qui s'est fait jusqu'à ce jour. 

dont la désignation suit : 

1er lot. Deux MAISONS conligués, |>
un

. , 
tuée à Paris, rue Meslay, 51, et l'autre iî 
Neuve-Saint-Martin, lu. Revenu des dp 

maisons, 12,400 francs. 
2

e lot. Une MAISON située à Paris
 t

„,
t 

Dominique, 134, au Gros-Caillou ' RP.J
1 

880 francs. levtl« 

3e lot. Une autre MAISON sise à Paris 
Saint-Honoré, 5. Revenu 1 ,750 francs. ' 

Mises à prix : l [ r lot, 150 00 1 francs -t, 
lot, 40,000 francs.—3e lot, 18,00.) francs 

Il suffira d'une seule enchère pour ™. 
adjudication soit prononcée. H 

s'adresser pour les renseignemens sur In 
ieux, et à Me Esnée, notaire. 

Vente surlicitation,à l'audience des criées 
du Tribunalde Pontoise, le jeudi 21 juin un 

MAISON de campagne avec jardin, sise à 
onesse (2 myriamètres de Paris), sur lamise 
prix de 10,000 francs. . 

S'adressera Ponloise, à Me Pinte, avoué 
Gonesse, à Me Poiret, notaire. 

Avis dlvrrft. 

ETUDE DE M. BOOTILLIEK-DEM0XTIRRES. 
pour la vente des fonds de commerce, rut 
J.-J. -Rousseau, 19. (Affranchir.) 
A vendre, avec facilités pour le paiement 

restaurant faisant encoignure; loyer, 1,200 

francs; affaires, 30,000 fr. ; bénelices ntis, 
,000 fr.; prix, 20,000 fr. 

Ellxir et Poudre de Quinquina, Pyrèthre 
pour l'entretien des DENTS et des GENCI'ES . Prix, le flacon ou la boîte, 

fr. 25 c
r
 Chez LAROZE , ph., rue Ne-des-Petits-Champs, 26, à Paris, et Gayac, \] 

PATE PE CTOïl AXE ET SIROP DE 

N A F É D'ARA B I E 
Contre les RHUMES, Enrouemens, Maladies de POITRINE. Rue Richelieu, 36. 

pièce d'eau, contenant 2 hectares 10 ares 20 

centiares, écuries et remises et autres dépen-
dances, le tout clos de murs et situé à Maf-
fliers , canton d'Ecouen, arrondissement de 
Pontoise (Seine-et-Oise), douze kilomètres de 
Paris. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1° A Me Glandaz, avoué, demeurant à Pa-

ris, rue Neuve-des-Petits-Champs, 87; 

2» A Me Foucher, notaire, demeurant à Pa-
ris, rue Poissonnière, 5, et à Maffliers, sur 
les lieux. 

La voiture qui conduit à Maffliers même 
part tous les jours à 3 heures de Paris, |carré 
St-Martin, impasse de la Planchette, ;et de 
Maffliers à Paris à 7 heures du matin. 

Adjudication définitive au-dessous de l'esti-
mation, le 19 juin 1841, en l'audience des 
criées du Tribunal de première instance de la 
Seine, 

En deux lots qui ne seront pas réunis, 
D'une MAISON, jardin et dépendances, si-

ses à Paris, rue des Trois-Couronnes, 35, 

ruelle du Moulin-Jolly. 
Estimation judiciaire, 1er lot, 13,000 fr.; 2e 

lot, 12,000 fr. Produit: 1er lot, 1,200 fr.; 2e 

lot, 1 ,000 fr. Nouvelle mise à prix: 1er lot, 
8,000 fr.; 2e lot, 7,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : à 1 

Me Auquin, avoué - poursuivant, rue Cléry 
25; 

20 Me Ernest Moreau, avoué présent, place 
Royale, 21. 

ÉTUDE DE Me MITOUFLET, AVOUÉ, 
à Paris, rue des Moulins,J20. 

Adjudication définitive le 19 juin 1841 

à l'audience des criées du Tribunal civil 
de la Seine, en deux lots qui pourront 
être réunis : 1<> du grand HOTEL du Til 
let, sis à Paris, rue du Faubourg-St-Martin 
59, d'une superticie de 42 ares, 73 centiares, 
d'un produit de 20,000 francs nets de charge 
par bail authentique et par sous location de 
48 ,ooo francs par année ; 2° d'une MAISON 
sise même rue, 55, d'un revenu de 9,000 fr 
environ par année. 

Mise à prix : 1er lot, 400,000 fr. 

2' lot, 150,000 

S'adresser à Me Mitouftet, avoué, déposi 
aire du pian et des titres, 

Ventes immobilière*!. 

ÉTUDE DE Me ESNÉE, NOTAIRE à Paris, hou 
levart Saint-Martin, 33. 

A vendre par licitation à la Chambre des 
notaires de Paris, sise place du Châtelet, et en 
trois lots, 

Le mardi 20 juillet 1841, les immeubles 

M. le directeur général de l'Egide, compa-
gnie à primes fixes contre la grêle, a l'hon-
neur de prévenir MM. les actionnaires de 
cette société qu'ils devront se réunir au sie 
ge de l'administration, passage Saulnier, t 
bis, le dimanche 20 juin courant, à midi pré-

cis, pour délibérer sur quelques modifica-
tions à apporter aux statuts de la compagnie. 

VILLA DES ENFANS 
A SAINT-CLOTJD, 

Rue de l'Arcade, 1, au bord du chemin de fer. 

JEtabliasetnent modèle 
POUR L'ÉDUCATION DES 

ENFANS JUSQU'A 7 ANS. 

PUBLICATIONS LEGALES. 

Sociétés commerciales. 

MM. Henry CLËMENS et Joachim CLËMENS 
frères, négocians demeurant h Paris, rue St-
Antoine, 187, ont formé une société en nom 
collectif pour le commerce de papiers peints, 
suivant acte sous seings privés en date à 
Parisdu 2juin 1841, enregistré. , , 

Cette société est contractée pour trois, six 
ou neuf années, à la volonté des parties, à 
partir du 1er j

um
 1841. Le siège de la maison 

de commerce est à Paris, rue Saint-Antoine, 
187. La raison sociale et la signature sociale 
seront CLËMENS frères. Tous deux useront 
de la signature. Le fonds social est fixé à 
17,000 francs, dont 11,000 francs fournis par 
M. Henry Clèmens, et 6,000 par monsieur 

son frère. 
Pour extrait conforme. 

Signé : C LEMENS frères. 

ETUDE DE Me MARTIN LEROY, AGRÉÉ, 
Rue Trainée-Saint-Eustache, 17. 

D'un acte sous signatures privées, fait en 
autant d'originaux qu'il y a de parties inté-
ressées et d'intérêts, à Paris, Is 5 juin 1841, 

enregistré. 
Entre M. Adolphe RENAUD, marchand d'é-

S
uipemens militaires, demeurant à Paris, rue 
e Valois-Palais-Royal, 8, 
Et M. Gaspard ALLEMAND, négociant, de-

meurant à Paris, mêmes rue et numéro; 
Appert : 
Qu'il a été formé entre les susnommés, 

d'une part, et les personnes qui adhéreront 
audit acte en souscrivant des actions ou en 
devenant porteurs, d'autre part, une société 
en nom collectif à l'égard de MM. Renaud et 
Allemand, et en commandite par actions à 
l'égard des actionnaires. 

L'objet de la société est la fourniture gé-
nérale et spéciale d'équipemens de MM. les of-
ficiers de toutes armes, consistant principale-
ment en épauleltes, coiffures, ceinturonne-
ries, linge de corps et de fantaisie et de tous 

les articles généralement quelconques néces-
saires à l'entretien de MM. les officiers. 

La raison sociale sera Ad. RENAUD, ALLE-
MAND et Ce. 

La durée de la société est fixée à dix an-
nées, à partir dudit jour 5 juin courant; néan-
moins elle ne sera définitivement constituée 
qu'après le placement de deux cents actions 
au-delà de celles attribuées aux gérans. 

Le siège de la société est fixé a Paris, rue 
de Valois-Palais-Royal, 8. 

MM. Renaud et Allemand sont seuls gérans 
responsables, et en celte qualité ils ont seuls 
la signature sociale. 

Néanmoins ils ne pourront en user que 
pour les besoins et affaires de la société, 4 
peine de nullité, tant à l'égard des tiers qu'à 
l'égard des associés. 

Le fonds social est fixé à la somme de 
300,000 francs, représenté par mille cinq 
cents actions de 200 fr. chacune. 

Ces actions seront nominatives ou au por-
teur, au choix de l'actionnaire. 

Pour extrait : 
Martin LEROÏ. 

Prix de la pension : 500 fr. par an p»»' 
enfans qui marchent. ,. 

S'adresser, pour plus amples renset . 
mens, à l'établissement, à Saint-Cloua, 

de l'Arcade, 1 . 

Suivant acte passé devant Me Maréchal, no-
taire à Paris, le 15 juin 1841, M. Armand-
Jean-Michel DUTACQ, directeur du journal 
LE CHARIVARI , a délégué ses fonctions de di-
recteur dudit journal et des lithographies à 
partir dudit jour 15 juin, à M .'.Jean-Chrisos-
téme BEAUGER, gérant de la" société créée 
pour l'exploitation de ce même journal, de-
meurant à Paris, rue de Cléry, 19, qui a ac 
cepté. 

M. Auguste-Etienne CAPDEVILLE, fabri-
cant de produits chimiques, demeurant à la 
Glacière, prés Paris, et M. Pierre-François 
IJEDU, entrepreneur de vidanges, demeurant 
à Saint-Denis, ont formé entr'eux par acte 
sous-seing prfvé du 7 juin 1841, enregistré et 
déposé, et ce pour 2 ans et 4 mois à dater du-
dit jour, sous la raison sociale CAPDEVILLE 
et BEDU, une société pour l'exploitation d'un 
commerce de vidange, fabrication et vente de 
poudrette, déjà établi en vertu d'une ordon 

nance royale du 20 novembre 1831, dans un 
enclos situé commune de Saint-Denis, lieu 
dit les Fosses sablonneuses, où sera le siège 
de ladite société. 

Chaque associé aura la signature sociale, 
qu'il ne pourra toutefois employer pour au-
cun engagement, les associés s'étant obligés à 
verser en espèces par moitié entr'eux, dans 
la caisse sociale, toutes les sommes nécessai-
res à l'exploitation de l'établissement social, et 
ce en sus de leur apport, s'élevant à 6,856 

francs en matériel pour M. Bédu, et à pa-
reille somme en espèces pour M. Câpdevilfe. 

Pour extrait, E.Letulle, 10, rue de la Lune. 

D'un acte sous signatures privées en date à 
Paris du 11 juin 1841, enregistré le même 
jour, folio 5, case 6, 7 et 8, au droit de 5 fr. 
50, il appert qu'il a été formé entre M. Adol-
phe-Napoléon DOUSSAMY, entrepreneur de 
maçonnerie, demeurant à Paris, rue du Cher-
che-Midi, 102, et M. François-Joseph RAMEL, 
propriétaire, demeurant à Paris, rue de Sè-
vres. 103, une société en nom collecttf sous 
la raison sociale DOUSSAMY et RAMEL, pour 
l'exécution des travaux de construction du 
fort de Nogent, desquels M. Doussamy s'est 
rendu adjudicataire le s mai 1841, et pour la 
confection de tous les travaux de fortification 
qui seraient commandés par l'administration 
â M. Doussamy à l'occasion de son titre d'ad-
judicataire du fort de Nogent.—Que la socié-
té est réputée exister depuis le 8 mai 1841; 
qu'elle continuera pendant toute la durée des 
travaux qui sont l'objet de sa constitution ; 
que le siège de la société est fixé à Paris, rue 
du Cherche-midi, 102; que les deux associés 
sont autorisés à gérer et administrer ladite 
société; que la signature sociale appartiendra 
aux deux associés; qu'elle ne pourra être em-
ployée que par les deux associés collective-
ment pour tous les marchés, délégations et 
actes entraînant une obligation ou un enga-
gement de la part de la société ; que cette si-
gnature ne pourra à peine de nullité être em-
ployée que pour les affaires de la société; en-
lin que le capital social a été fixé à la somme 

de 75,000 francs fournis par M. Ramel. 
Par procuration, 

J.-J. LEBRETON. 

Tribunal de commerce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugeme.ns du Tribunal de commerce de 

Paris, du 14 juin courant , qui déclarent 

la faillite ouverte et en fixent provisoirement 

^ouverture audit jour : 

Du sieur LEBONNOIS, md de papiers 
peints, rue du Temple, 74, nomme M. Moi-
nery juge-commissaire, et M. Breuillard, rue 
St-Antoine, 81, syndic provisoire (N° 2448 du 
gr.); 

Du sieur BLANCHARD, limonadier-restau-
rateur, place du Carrousel, 1, nomme M. 
Beau juge-commissaire, et M. Morel, rueSte-
Appoline, 9, syndic provisoire (N° 2449 du 
gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MUT. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur VARNOULT, menuisier, rue des 
Marais-du-Temple, 50, le 21 juin, à 9 heures 
(N° 2432 du gr.); 

Du sieur THOMASSE, marchand de vins 
aux Thermes, le 21 juin, à 2 heures (No 2441 
du gr.); 

Du sieur BONZE, horloger, rue de la Ba-
rillerie, 31, le 22 juin à 12 heures (N» 2436 

du gr.); 

Pour assister a l'assemblée dans laquelle 

M. le juge-commissaire doit les consulter 

tant sur la composition de Vêtat des créan-

ciers présumés que sur la nomination de nou-

veaux syndics. 

ggNoTA. Les tiers-porteurs d'effets ou endos-
semens de ces faillites n'étant pas connus 
sont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les assemblées 
subséquentes. 

VERIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur ÀNGELVI,anc. charbonnier, rue 
des Fossés-St-Marcel, 5, le 21 juin à 9 heures 
(N» 1513 du gr.); 

Du sieur KIUCK, vinaigrier, rue Aubry-le-
Boucher, 34, le 21 juin, i 11 heures (N» 239.3 

du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence de 

HT. le juge-commissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Des sieur et dame MOUTON, limonadiers, 
quai St-Michel, 25, le 21 juin à 11 heures (N« 
2158 du gr.) 

Du sieur SCHILTZ, tant en son nom per-
sonnel que comme associé du sieur Besson, 
pour l'exploitation des bals de l'Opéra, rue 
Bellefonds, 29, le 22 juin à 10 heures (N" 997 
du gr.); 

Du sieur FLORENTIN, eutrep. de^bâtimens 
à la Maison-Blanche, le 22 juin à 10 heures 
(N» 2245 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l état de la faillite et être procédé à un con-

cordat ou a un contrat d'union, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gestion que sur Vuiilitê du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées 
que des créanciers vérifiés et affirmés ou 
admis par provision. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire dans le délai de 20 
jours , à dater de ce jour , leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MM. les créanciers ; 

Du sieur DUFOULON père , carrier à la 
Glacière, entre les mains de M. Girard, rue de 
Grammont, 8, syndic de la faillite (N° 2287 
du gr.); 

Du sieur HAMELIN, négociant en drap 
ries, rue de Trévise, 3, entre les mai»' " 
M. Clavery, rue Neuve-des-Petit;-M 5œp 

66, syndic de la faillite (No 2365 d»«';.' 
Du sieur GUILLEIiA UD, eutrep. f "Jg 

nerie, rue du Gazomètre, 7, entre les 
de MM. Pascal, rue Richer, 32, et R°!î

it 
Colinet, rue du Chemin-Vert, 19, SJDOI» 

la faillite (No 2420 du gr.); Mandes 
Des dames MAUGEIS et MAY. marebm 

de nouveautés, passage des Panoram■> . ^ 
et de la dameMaugeis en son nom pen , 
entre les mains de MM. Huet, rue u

 {> 
et Lenoir, place de la Bourse, syridio 

faillite (No 2428 du gr.); ;
 i0

,ii> 
Pour, enconformité del'adidr iôi'\ 

du 28 mai 1 838, être procédé 0 la 'j^j 

des créances, qui commencera itnmc 

après l'expiration de ce délai- ^ 

(Point d'assemblées le mercredi^ 

BOURSE DU 15 JUIN-
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